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PROCÈS-VERBAL Nº 38 : Assemblée Générale extraordinaire 

Lundi 11 avril 2022 

12h30 (heure des Açores) Durée : 3 heures et 36 minutes 

Visioconférence à partir du siège du CC RUP, Ilha Terceira 

Açores - Portugal 

 

 

Les membres de l'Assemblée Générale du Conseil Consultatif pour les Régions 

Ultrapériphériques (CCRUP) se sont réunis par visioconférence, sur la plateforme Zoom, avec 

interprétation simultanée en portugais, français et espagnol, à douze heures et trente minutes 

(heure des Açores), le (11) onze avril (2022) deux mille vingt-deux. 

  

 

1. Introduction. Nomination d'un membre modérateur de la réunion 

 

La Secrétaire Générale du CC RUP a salué tous les membres présents et effectué l'appel 

des mêmes. Comme les deux tiers des membres effectifs n'étaient pas présent, après un débat, 

les membres ont décidé d'attendre une demi-heure pour débuter la deuxième convocation de la 

réunion, conformément au règlement intérieur. 

Au début de la deuxième convocation, la Secrétaire Générale a informé que, des quarante 

et un membres effectifs, seize étaient présents, ce qui dépasse un quart (¼) des membres 

nécessaires pour réaliser la réunion.  

Compte tenu de l'absence du président de l'Assemblée Générale, les membres ont décidé 

d'élire un membre effectif qui n'appartienne à aucun organe social du CCRUP, notamment au 

Comité Exécutif et au Conseil de Surveillance, afin d'être le modérateur de la réunion. Ainsi, 

après vote, M. Pedro Melo (Associação de Comerciantes de Pescado dos Açores - ACPA) a été 

élu en tant que modérateur de la présente réunion. 
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2. Modification de l'article 4 du règlement intérieur 

 

La Secrétaire Générale a rappelé qu'en octobre 2021, une organisation a effectué une 

demande d'adhésion au CCRUP et que certains membres ont questionné la pertinence qu'elle 

devienne ou non un nouveau membre. Une consultation auprès de la Commission Européenne 

sur la rédaction de l'article nº 4 du règlement intérieur (admission de nouveaux membres) a donc 

été réalisée. La Commission Européenne a informé que l'article nº 4 du règlement intérieur du 

CCRUP se superposait aux normes européennes (règlements 1380/2013, 2015/242 et 2022/204). 

Elle a clarifié également que des règles internes peuvent exister mais qu'aucune ne peut se 

superposer aux règlements européens. Elle a informé que Mme Pascale Colson (coordinatrice 

des Conseils Consultatifs) a demandé que l'article nº 4 du règlement intérieur soit modifié et 

ajusté aux normes européennes. Elle a également informé que le secrétariat a réalisé une ébauche 

pour une nouvelle rédaction de l'article nº 4 du règlement intérieur et que cette ébauche a été 

approuvée en comité exécutif et peut servir de référence de travail pour l'assemblée générale 

correspondante, cette ébauche pouvant être modifiée par les membres de l'assemblée générale. 

M. Pedro Melo a demandé l'intervention des membres. 

Mme Mercedes García (Asociación Tinerfeña Amigos de la Naturaleza) a rappelé qu'elle 

a informé le Comité Exécutif qu'elle n'était pas d'accord avec la modification de l’article nº 4 du 

règlement intérieur car elle considérait cela comme inutile. Elle a communiqué que la rédaction 

de l'article susmentionné a été examiné par un juriste et qu'elle était conforme aux règlements. 

Elle a remercié Mme Pascale Colson de sa participation active et commenté que la consultation 

réalisée auprès de la Commission Européenne n'a probablement pas été bien rédigée. Elle a 

rappelé qu'elle a proposé qu'un groupe de travail soit réalisé pour pouvoir, bien qu'elle ne 

considère que la modification de l'article nº 4 ne soit pas nécessaire, évaluer si cette dernière était 

nécessaire ou non, mais aussi évaluer d'autres modifications du règlement intérieur. Ella a 

mentionné qu'il n'a pas été donné suite aux demandes qu’elle a présentées. Elle a rappelé qu'elle 

considère le système de vote inadéquat et informé qu'elle espérait une participation active de la 

majorité des membres pour créer le groupe de travail proposé. Elle a informé qu'elle avait voté 

contre la proposition de rédaction et a insisté sur le fait qu'elle considérait que la modification de 

l'article nº 4 n'était pas nécessaire. Elle a informé que la participation de représentants de la pêche 

industrielle n'était pas reflétée dans les statuts. 
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M. Pedro Melo a demandé si le CCRUP avait consulté un juriste pour qu'il donne son 

opinion sur la demande de la Commission européenne de modifier l'article nº 4 du règlement 

intérieur. Cette question a été posée à tout le monde. 

Mme Pascale Colson a informé qu'elle ne comprenait pas les questions et mentionné 

qu'elle est peinée du fait qu'elle ait déjà assisté à plusieurs réunions du CCRUP et que la question 

ne soit pas encore résolue. Elle a informé qu'elle représentait onze conseils consultatifs et ne 

comprenait pas quel était le problème ou quelle était la question, et même quel était le besoin 

d'avoir d'autres opinions sur ce qui a été demandé par la Commission Européenne. Elle a 

mentionné ne pas comprendre la raison pour laquelle les représentants de l'industrie ne pouvaient 

pas participer au CCRUP. Elle a regretté interrompre la discussion mais elle ne comprenait pas 

les doutes mentionnés lors de cette dernière. 

M. David Pavón (Federación Regional de Cofradía de Pescadores de Canarias) a 

mentionné que la Commission Européenne était l'autorité responsable de décider s'il était ou non 

nécessaire de modifier le règlement intérieur et qu'il n'était pas nécessaire de demander à une 

autre entité de vérifier des questions légales concernant les Conseils Consultatifs. Il a informé 

qu'il était nécessaire d'adapter le règlement intérieur à l'interprétation de la Commission 

Européenne et qu'il était donc nécessaire de modifier l'article nº 4 du règlement. Il a mentionné 

que dans le cadre de la loi, il existait une flexibilité de rédaction de la proposition de modification 

de l'article et que l'assemblée générale pourrait donc décider quelle serait la meilleure rédaction. 

Il a commenté qu'il n'y avait pas de groupe de travail plus large qu'une assemblée générale. Il a 

informé que l'assemblée générale doit débattre, évaluer, proposer et modifier ce qu'elle considère 

opportun au niveau de la rédaction, en profitant de la présence de Mme Pascale Colson pour 

vérifier sa légalité. Il a clarifié que bien que la majorité des membres du CCRUP corresponde à 

des représentants de la pêche artisanale, ce n'était pas un Conseil Consultatif de pêche artisanale, 

mais pour les régions ultrapériphériques (RUP). Il a rappelé qu'indépendamment du fait que cela 

nous plaise ou non, les organisations représentantes de la pêche industrielle ont le droit d'être 

présentes au CCRUP, sous réserve que leur pêche concerne les RUPs. Il a informé que le 

pourcentage de représentants de la pêche industrielle au CCRUP était très réduit et que leur 

opinion serait toujours minoritaire. Il a informé que conformément aux nouveaux règlements de 

la Commission Européenne, le concept d'organisation du secteur était de plus en plus large afin 

que toutes les parties intéressées puissent participer au débat. Il a rappelé que le CCRUP a envoyé 
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une recommandation (nº 17) demandant que certaines organisations, comme par exemple celles 

du secteur pétrolifère, ne soient pas incluses dans le concept d'organisations du secteur. La 

Commission Européenne a toutefois informé qu'il était important que tous les intéressés aient 

l'opportunité de participer. 

Mme Pascale Colson a remercié M. David Pavón de sa contribution et a approuvé. Elle a 

informé que les questions étaient les mêmes que celles mentionnées lors de réunions antérieures. 

Elle a informé que l'État Membre était responsable de l'approbation des nouveaux membres aux 

Conseils Consultatifs (CC) et de l'évaluation de la pertinence de chaque demande par rapport aux 

objectifs souhaités par le CC concerné. Elle a informé que comme cela a été mentionné par M. 

David Pavón, le CCRUP a de nombreux membres représentants de la pêche artisanale mais que 

c'était un conseil consultatif relatif aux régions ultrapériphériques, où il pourrait y avoir des 

représentants de types de pêche autres que la pêche artisanale ou la pêche côtière. Tous les 

membres ont le droit de défendre leurs activités, qu'elles appartiennent au secteur de la pêche ou 

aux autres groupes d'intérêt, sous réserve que ces opinions entrent dans le cadre de la politique 

commune de la pêche (PCP). Elle a rappelé que la Commission Européenne n'a défini les critères 

pour classifier les organisations-membres que dans le règlement de fonctionnement des CC 

(2015/242). Elle a mentionné que les critères ont été rédigés de forme à être les plus complets 

possibles et à ce que les CC aient le plus de facilité possible pour classifier les nouveaux 

membres, si l'État Membre approuve leur demande d'adhésion. Elle a renforcé que les États 

Membres étaient les responsables pour l'approbation des nouveaux membres du CC. Elle a 

informé que le point (11) du règlement 2022/204, lorsqu'il mentionne : « (...) les organisations 

participant aux tâches des conseils consultatifs telles que définies à l’article 44 du règlement 

(UE) nº 1380/2013 (...) » avait l'intention de permettre aux organisations membres d’exercer 

leurs activités conformément à la politique commune de la pêche. Elle a commenté que le fait 

que le CCRUP ait de nombreux membres représentants de la pêche artisanale était une bonne 

chose mais que cela ne voulait pas dire que d'autres organisations ne puissent pas participer. Elle 

a mentionné que le point nº 3 de l'article nº 4 du règlement 2015/242 a été rédigé afin de garantir 

la représentation de la pêche artisanale : « L'assemblée générale désigne un comité exécutif 

comprenant jusqu'à 25 membres. Après consultation de la Commission, l'assemblée générale 

peut décider de désigner un comité exécutif comprenant jusqu'à 30 membres pour assurer une 

représentation appropriée de la flotte de pêche artisanale ». Elle a également mentionné le point 
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nº 6 de l'article nº 4 du règlement 2015/42 : « (...) Le nombre des représentants de la flotte de 

pêche artisanale devrait refléter la part de la flotte artisanale dans le secteur de la pêche des 

États membres concernés. », ce qui garantit que la pêche artisanale soit représentée dans les 

conseils consultatifs dont plusieurs membres sont de la pêche industrielle. 

M. Ricardo Rodríguez (Canarias Tuna Export) a informé qu'il avait des doutes sur le fait 

que le responsable de l'approbation d'un nouveau membre du CCRUP soit l'État membre auquel 

l'organisation appartient ou les trois États Membres (Portugal, Espagne et France). Il a mentionné 

que si les États Membres sont les responsables de l'approbation d'un nouveau membre, il ne 

comprendrait pas la raison pour laquelle les autres membres du CC étaient consultés pour son 

approbation. Il a informé qu'indépendamment du secteur de l'organisation, cette dernière devait 

être liée aux RUP. Il a commenté que le problème de l'adhésion du nouveau membre au CCRUP 

a été provoqué par le fait d'être une organisation industrielle et de ne pas être lié aux régions 

ultrapériphériques, notamment les Canaries.  Il a demandé si l'un des critères pour l'approbation 

du nouveau membre continuait d'être le fait d'être lié aux régions ultrapériphériques. Il a informé 

qu'il était totalement en désaccord avec le fait que l'absence de réponse soit considérée comme 

un vote en faveur. Il a demandé quel était le pourcentage de membres présents à la réunion et a 

regretté que peu de membres soient présent. Il a mentionné qu'il était logique qu'ayant une faible 

participation des membres, ces derniers ne se prononcent pas très souvent.  

M. Pedro Melo a informé qu'il avait également des doutes sur le fait qu'il soit nécessaire 

que l'organisation ait un lien avec les RUP, mais qu'il était nécessaire de considérer et d'agir 

conformément à la demande de la Commission Européenne.  

La Secrétaire Générale a informé que si M. Ricardo Rodriguez donnait l'exemple de 

l'Organización Productores Asociados Grandes Atuneros Congeladores (OPAGAC)), 

l'organisation avait un intérêt et pêchait dans la région de Mayotte, c'est-à-dire qu'elle avait un 

intérêt direct dans la pêche dans une RUP. Elle a mentionné qu'elle a fourni cette information 

aux membres qui l'ont demandée et qu'elle l'a divulguée lors des réunions présentielles de 

novembre, aux îles Canaries. Elle a également informé que l'OPAGAC a communiqué posséder 

une entreprise aux îles Canaries. Elle a demandé que Mme Pascale Colson clarifie quel était le 

critère pour que les organisations aient un lien avec les RUP. 

Mme Pascale Colson a mentionné qu'elle était d'accord avec la Secrétaire Générale et 

qu'il était difficile de clarifier car elle ne savait pas quelles étaient les questions relatives à 
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l'adhésion de l'organisation mentionnée (OPAGAC). Elle a informé qu'il n'était pas logique 

qu'une organisation fasse partie du CCRUP si elle n'est pas liée aux régions ultrapériphériques, 

mais que conformément à ce qui a été mentionné, cette organisation avait un lien avec ces 

régions. Elle a informé qu'il était important d'avoir une bonne représentativité de toutes les parties 

intéressées lors de la participation aux conseils consultatifs. L'État Membre devrait néanmoins 

confirmer l'existence du nouveau membre et sa véritable activité. Elle a clarifié que seul l'État 

membre auquel l'organisation appartient était le responsable de son approbation. 

M. Juan Verdú (Federación Provincial de Cofradía de Pescadores de las Palmas) a 

commenté qu'il était nécessaire de décider si la rédaction de l'article nº 4 du règlement intérieur 

était ou non approuvée. Il a mentionné qu'il était évident que la modification était nécessaire et 

que la pêche artisanale continuerait de représenter la majorité au sein du CCRUP, et qu'il 

continuerait d'avoir un fonctionnement du conseil consultatif. Il a commenté qu'il n'était pas 

nécessaire d'avoir peur de la participation d'organisations industrielles. Il a demandé que les 

membres ne s'éloignent pas des thèmes proposés dans l'agenda, notamment débattre sur le 

processus de vote. Il a proposé qu'une décision soit prise sur la rédaction de l'article nº 4 de 

règlement intérieur.  

M. David Pavón a informé que l'adhésion de l'OPAGAC a été effectuée conformément à 

la rédaction approuvée antérieurement de l'article nº 4 du règlement intérieur et non celle 

proposée et en train d'être débattue. Il a clarifié que l'OPAGAC avait été questionnée sur son lien 

avec les RUP et que cette organisation a communiqué qu'elle avait un intérêt à la pêche à 

Mayotte, qu'ils avaient une entreprise de près de 30 collaborateurs sur l'île de Gran Canaria et 

qu'ils pêchaient des thons tropicaux dans les eaux des Canaries. Il a clarifié que dans le cas de 

l'OPAGAC, l'Espagne est celle qui approuve son adhésion. 

M. Ricardo Rodriguez a commenté qu'étant donné que l'organisation (OPAGAC) avait 

un intérêt dans la région de Mayotte, l'État Membre français devrait être celui à décider. 

Mme Mercedes García a commenté qu'étant donné que l'État Membre était celui qui 

décidait, il n'était pas nécessaire de débattre sur ce thème mais qu'il était néanmoins nécessaire 

de rédiger clairement l'article nº 4 du règlement intérieur. Elle a clarifié que la crainte n'était pas 

provoquée par l'adhésion d'un membre de la pêche industrielle, mais par l'adhésion d'un membre 

dont les intérêts sont contraires à ceux des autres membres.  Elle a suggéré que le thème des votes 

soit abordé lors des autres thèmes.  
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Mme Pascale Colson a clarifié que l'État membre responsable de l'approbation d'un 

nouveau membre était celui où l'organisation était enregistrée. Elle a mentionné que la 

Commission Européenne ne connait pas toutes les organisations et que les États Membres de 

chaque organisation doivent être ceux qui vérifient leur légalité et si elles agissent conformément 

à leur activité déclarée. Elle a donné l'exemple que l'État membre portugais prend une décision 

sur l'approbation d'une organisation portugaise, même si elle pêche à Mayotte. 

M. Pedro Melo a commenté que l'Assemblée Générale devrait avoir droit à la décision 

finale sur l'approbation des nouveaux membres. Il a lu le projet de la nouvelle rédaction de 

l'article nº 4 de règlement intérieur :  

« 1. Les demandes de nouveaux membres devront être envoyées à la secrétaire générale, 

qui sera responsable du processus d'admission ; 

2. La secrétaire générale envoie la candidature pour approbation par l'État membre 

respectif, conformément à l'alinéa h), point 2, annexe III, du règlement 1380/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013, relatif à la politique commune 

de la pêche ; 

3. L'État membre doit émettre un avis d'approbation dans un délai maximum de 30 jours ; 

4. La secrétaire générale doit communiquer l'avis reçu à l'organisation concernée et à 

l'assemblée générale. » 

 

La Secrétaire Générale a informé que conformément aux autres CC, l'Assemblée 

Générale valide l'approbation d'un nouveau membre et ne peut refuser l'approbation d'un membre 

que s'il existe des motifs légaux pour ce faire. Elle a aussi informé que l'Assemblée Générale 

peut également décider si l'organisation appartient aux organisations du secteur ou aux autres 

groupes d'intérêt, c'est-à-dire sa catégorie. 

M. David Pavón a suggéré qu'un autre point soit ajouté, pour que l'Assemblée Générale 

puisse vérifier les informations fournies par l'État Membre. 

M. Pedro Melo a été d'accord avec la proposition de M. David Pavón et a suggéré que 

cela entre dans le cadre du point nº 4 de la rédaction. 

Mme Mercedes García a demandé quelle serait la prochaine procédure après 

l'approbation de l'État membre, car il n'était pas logique de contredire la décision de l'État 

membre. 
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M. David Pavón a clarifié que l'Assemblée Générale pourrait informer l'État Membre 

d'une quelconque situation que ce dernier ne connaitrait pas. 

M. Pedro Melo a suggéré que lorsque l'organisation présente sa candidature comme 

nouveau membre, le CCRUP demande les données sur sa légalité et sur son appartenance au 

cadre du CC, c'est-à-dire que l'assemblée générale devrait vérifier les données avant l'État 

membre.  

M. Nicolas Blanc (Sciaena) a informé qu'il ne savait jusqu'à quel point il serait viable que 

l'État membre modifie sa décision après son approbation de l'organisation en tant que membre 

du CC. Il a été d'accord avec la dernière suggestion de M. Pedro Melo. 

La Secrétaire Générale a informé que les organisations qui souhaitent être membres du 

CCRUP devaient envoyer leurs statuts. Il avait donc déjà été vérifié que l'activité de 

l'organisation entrait dans le cadre de la PCP. Elle a proposé que dans le formulaire de demande 

d'admission de nouveaux membres, l'option permettant aux organisations d'indiquer leur 

catégorie, notamment d'indiquer si elles sont une organisation du secteur ou d'autres groupes 

d'intérêt, soit retirée et que l'Assemblée Générale devienne l'entité responsable de cette décision. 

Elle a rappelé que l'évaluation de l'activité du nouveau membre ne doit pas être qualitative. 

Cependant, si un membre de l'Assemblée Générale est informé qu'une organisation ne réalise pas 

l'activité qu'elle déclare, il doit le communiquer au secrétariat. 

M. David Pavón a suggéré qu'indépendamment de l'ordre des points de la rédaction, 

l'Assemblée Générale devrait se prononcer.  

M. Ricardo Rodriguez a commenté que l'opinion des membres de l'Assemblée Générale 

serait inutile car l'État membre est celui qui décide. 

Après débat, la rédaction suivante a été proposée pour les points 4, 5 et 6 de l'article nº 4 

du règlement intérieur :  

« 4. L'assemblée générale vérifie que l'activité de l'organisation est liée à la politique 

commune de la pêche. 

5. L'assemblée générale détermine si l'organisation appartient au « secteur de la pêche 

» ou à « d'autres groupes d'intérêt ». 

6. Si le nouveau membre est approuvé, la secrétaire générale doit communiquer cette 

information à l'assemblée générale. » 
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M. João Delgado (Mútua dos Pescadores) a été d'accord avec la suggestion de la 

secrétaire générale car l'Assemblée Générale pourrait ainsi participer d'une forme plus active au 

processus d'approbation. 

Mme Pascale Colson a commenté qu'après l'approbation de l'État Membre, elle ne 

comprenait pas pour quelle raison l'Assemblée Générale pourrait refuser l'approbation d'un 

nouveau membre. 

M. Juan Verdu a approuvé la rédaction de l'article nº 4 et commenté que si une 

organisation n'était pas d'accord ultérieurement avec l'approbation d'un nouveau membre, qu'elle 

pose ses questions directement au propre État membre. 

M. José Basilio (Federación Nacional de Cofradia de Pescadores) a suggéré que les 

règlements intérieurs d'autres conseils consultatifs soient étudiés. 

M. François Herman (SYPAGUA) a commenté que si l'État Membre était celui qui 

décidait sur l'approbation des membres, seules certaines préoccupations des membres de 

l'Assemblée Générale pourraient être transmises au moment de la soumission de la candidature. 

M. Ricardo Rodriguez a commenté que si deux États Membres étaient concernés par 

l'activité d'une organisation, les deux devaient être consultés. Il a insisté sur le fait qu'il n'était 

pas d'accord avec la procédure approuvée de vote écrit. 

La Secrétaire Générale a informé que l'État Membre doit évaluer l'approbation d'un 

nouveau membre d'un conseil consultatif, de forme neutre. 

M. David Pavón a lu la réponse de la Commission Européenne à l'e-mail sur l'approbation 

de nouveaux membres. 

Mme Pascale Colson a expliqué que la modification d'un acte délégué était un processus 

très complexe et difficile et qu'elle ne voyait donc aucune raison pour que l'Assemblée Générale 

s'oppose à l'avis d'un État Membre. Elle a suggéré que les règlements intérieurs d'autres Conseils 

Consultatifs soient examinés. 

Mme Sara Silveira (Associação Marítima de Pesca e Aquicultura da Ilha Terceira) a 

mentionné que les membres du conseil consultatif n'arriveraient pas à connaitre toutes les 

organisations, raison pour laquelle l'État membre est le responsable de vérifier la légalité et 

l'activité des organisations intéressées à faire partie du CC. Elle a commenté que le CCRUP était 

un CC européen et qu'il était régi par les normes européennes, la PCP y compris. Elle a clarifié 

qu'en plus des raisons légales, elle ne constatait pas d'autres motifs possibles pour refuser l'entrée 
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de nouveaux membres. Toutes les parties intéressées ont le droit de faire partie d'un CC car elles 

fournissent d'autres points de vue, indépendamment que tous soient d'accord ou non. 

Mme Pascale Colson a été d'accord avec l'intervention de Mme Sara Silveira. 

Mme Sara Silveira a demandé si l'approbation de nouveaux membres se ferait lors d'une 

réunion de l'Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire. 

La secrétaire générale a clarifié que les nouveaux membres pourraient être approuvés par 

écrit et que la convocation d'une réunion ne serait pas nécessaire. 

M. David Pavón a informé que l'Organisation Cofradía de Pescadores de Corralejo avait 

déléguer son vote à la Federación Regional de Cofradías de Pescadores de Canarias. 

Après débat entre les membres sur l'ordre de la proposition de rédaction de l'article nº 4 

du règlement intérieur, la rédaction susmentionnée a été approuvée avec treize (13) voix pour et 

trois (3) abstentions. 

 

3. Nomination d'un membre pour le Conseil de Surveillance 

 

M. Pedro Melo a informé que conformément à l'article nº 11 des statuts du CCRUP, le 

Conseil de Surveillance est composé d'un président et de deux vice-présidents, qui seront élus 

par l'Assemblée Générale. Compte tenu de la lettre de démission de Canarias Tuna Export de la 

fonction de vice-président du conseil de surveillance, reçue le sept (7) février (2022) deux mille 

vingt-deux, il était nécessaire d'élire un nouveau vice-président de cet organe social. Il a rappelé 

que le Conseil de Surveillance a été institué conformément à la législation portugaise et sert 

d'auditeur interne de l'association du CCRUP. Il a lu la liste des membres qui pourraient être élus 

à ce poste, c'est-à-dire tous les membres effectifs de l'assemblée générale qui n'exercent aucune 

fonction au sein des organes sociaux (bureau de l'Assemblée Générale, Comité Exécutif et 

Conseil de Surveillance) : 

• Associação dos Comerciantes do Pescado dos Açores  

• Associação de Pescadores Graciosenses 

• Associação de Pescadores da Ilha do Corvo 

• Associação de Pescadores da Lagoa- Bom Porto  

• Associação de Pescas de Rabo de Peixe 

• Asociación de Constructores Navales y Carpinteros de Ribera de Canarias 
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• Associação Terceirense de Armadores 

• Association Réunionnaise Interprofessionnelle de la Pêche et de l’Aquaculture 

• Canarias Tuna Export 

• Cooperativa de Economia Solidária dos Pescadores da Ribeira Quente, CRL 

• Asociación de Consumidores de Canarias 

• Cooperativa de Pesca Açoriana, OP, CRL 

• Federación de Servicios a la Ciudadanía de Comisiones Obreras Canarias 

• Federación Nacional de Cofradías de Pescadores 

• Federación Provincial de Cofradías de Pescadores de Santa Cruz de Tenerife 

• Lotaçor, S.A 

• Organización Productores Pesqueros Anacef - OP Anacef 

• TEIDETUNA, A.I.E. 

• Organización de Productores Asociados de Grandes Atuneros Congeladores  

• International Pole & Line Foundation 

 

 Il a demandé si une organisation aimerait se porter candidate au poste et informé qu'il y 

avait déjà deux membres portugais au conseil de surveillance, mais qu'il n'était pas obligatoire 

de respecter la représentativité des trois États membres dans cet organe social. 

Après débat, les membres ont décidé que seuls les membres éligibles au poste et présents 

à la réunion devraient être élus. 

La secrétaire générale a informé que l'International Pole & Line Foundation (IPNLF) 

était également éligible au poste, car elle arrêtera d'appartenir au comité exécutif. 

L'Associação dos Comerciantes do Pescado dos Açores - ACPA et Organización de 

Productores Pesqueros nº 43 ANACEF - OP. ANACEF se sont proposées pour le poste de vice-

président du conseil de surveillance. 

Après vote, l'organisation OP ANACEF a été élue vice-président du conseil de 

surveillance ave six votes en sa faveur, cinq votes en faveur de l'ACPA et une abstention. 

La Secrétaire Générale a informé M. Octávio (OP ANACEF) que le conseil de 

surveillance allait se réunir rapidement. 
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4. Autres thèmes 

 

La Secrétaire Générale a informé que le procès-verbal de la première partie de l'assemblée 

générale du 28 septembre 2021 a été approuvée à la majorité, le 15 mars 2022. La deuxième 

partie de l'assemblée générale du 28 septembre 2021 a été approuvée à la majorité le 9 mars 2022 

et la troisième partie de l'assemblée générale du 29 septembre 2021 a été approuvée à la majorité 

le 10 février 2022. Elle a également informé que l'IPNLF appartenait à la catégorie d'organisation 

du secteur de la pêche au Conseil Consultatif de Pêche Lointaine (LDAC) et d'organisation d’ « 

autres groupes d'intérêt » au CCRUP. Cependant, un membre doit avoir la même catégorie au 

sein de tous les CC car les critères de classification, établis par le règlement 2022/204, étaient 

identiques pour tous. Elle a informé que sur la base de ses statuts, l'IPNLF a considéré être une 

organisation du secteur. Elle a expliqué que comme le comité exécutif du CCRUP n'avait plus 

de places disponibles pour les organisations représentantes du secteur, mais uniquement pour les 

autres groupes d'intérêt, l'IPNLF a cessé d'appartenir à cet organe social. Elle a informé que le 

dix (10) février (2022) deux mille vingt-deux, l'OPAGAC a été approuvée comme nouveau 

membre du CC RUP. Elle a proposé que la procédure de communication des nouveaux membres 

à l'assemblée générale soit modifiée, c'est-à-dire que l'on commence à envoyer un e-mail 

indiquant les nouveaux membres afin de ne pas avoir à attendre/ convoquer une réunion formelle 

uniquement pour communiquer cette information.  

Mme Mercedes García a rappelé que comme elle n'avait pas participé à la dernière 

réunion du comité exécutif, elle aimerait avoir un point de la situation sur la création d'un groupe 

de travail pour débattre sur le règlement intérieur, notamment sur l'établissement des 

compétences par poste, le système de vote écrit, la procédure de contestation d'un vote, 

l'expulsion de membres et la communication de la démission de membres et les motifs respectifs.  

Elle a proposé que les membres communiquent entre eux, sans l'intermédiaire du secrétariat, et 

même que la liste des e-mails des autres membres leur soit mise à disposition. 

M. Pedro Melo a mentionné que le conseil consultatif des eaux occidentales australes 

(CC SUD) fournissait sur son site les données de chaque organisation membre, avec l'autorisation 

appropriée de leur part. 

Mme Sara Silveira a informé qu'il serait important que les membres autorisent la 

publication/divulgation de leurs données. 
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La Secrétaire Générale a informé que le secrétariat agit toujours de forme neutre, que 

tous les documents sont distribués conformément à ce qui est demandé et qu'il ne bloque pas le 

partage des informations. Elle a informé que les documents envoyés par Mme Mercedes García 

ont été envoyés à la présidence du comité exécutif et que cette dernière a décidé de débattre sur 

eux lors de la réunion ordinaire du comité exécutif. Elle a mentionné que les informations 

publiques existant sur les membres étaient également publiées sur le site web du CCRUP. Elle a 

clarifié qu'évidemment, il pouvait avoir un échange des informations de forme informelle entre 

les membres.  

Mme Mercedes García a clarifié que l'objectif n'était pas que le secrétariat soit mis de 

côté mais de pouvoir communiquer par e-mails avec les autres organisations. Concernant les 

fonctions de chaque membre, elle a mentionné que la présidence n'était pas responsable de 

décider quels thèmes devaient ou non être débattus, et ne devait pas bloquer l'envoi 

d'informations entre les membres. 

La Secrétaire Générale a informé qu'il y a eu une réunion de coordination interne avec 

les présidents et vice-présidents du comité exécutif et qu'ils ont décidé que le thème de la 

méthode du « vote par écrit » serait abordé lors de la réunion ordinaire du comité exécutif, en 

raison de sa proximité et des coûts personnels et financiers associés à la réalisation de réunions 

extraordinaires.  

Mme Mercedes García a commenté qu'elle n'avait pas encore eu accès au procès-verbal 

de la réunion du comité exécutif. Elle a suggéré de nouveau de créer un groupe de travail. 

La Secrétaire Générale a informé que seule l'ATAN a formulé des doutes sur les fonctions 

inhérentes au poste de chaque membre et sur le règlement intérieur. Elle a informé que tous les 

CC ont un audit externe de performance tous les cinq ans. Elle a rappelé que le CCRUP ne 

fonctionnait que depuis un an et demi. Elle a mentionné qu'au Portugal, le vote était un acte 

démocratique et qu'il n'y avait pas de processus de contestation de votes. Elle a rappelé que le 

processus d'expulsion de membres existait déjà et avait été rédigé dans le procès-verbal de la 

réunion de la 2ème partie de l'assemblée générale qui s'est tenue le 28 septembre 2021. Elle a 

mentionné que Canarias Tuna Export n'a pas indiqué la raison de son départ du poste au conseil 

de surveillance. 

M. David Pavón a mentionné que la présidence n'a pas bloqué la transmission de 

l'information. Il a clarifié que comme il y avait une réunion du comité exécutif dans le délai d'un 
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mois, ils n'ont pas considéré comme nécessaire de convoquer un comité exécutif extraordinaire. 

Il a informé que le comité exécutif ne pouvait pas réaliser des réunions extraordinaires chaque 

fois qu'un membre le décidait.  

Mme Mercedes García a informé qu'elle n'avait reçu aucune information sur le moment 

où sa proposition de création du groupe de travail allait être discutée et elle a expliqué que ce 

thème n'était pas mentionné dans l'agenda de la réunion du comité exécutif de mars. Elle a 

mentionné que la contestation de vote concernait tous les votes qui ont été approuvés avec le 

système de vote écrit et qu'elle ne comprenait pas pourquoi il était nécessaire d'attendre cinq ans 

pour une évaluation de la performance lorsque des problèmes de fonctionnement sont déjà 

connus. 

N'ayant pas d'autres demandes de parole, M. François Herman a remercié M. Pedro Melo 

d'avoir été modérateur de la réunion.  

Tous les membres ont pris congé et M. Pedro Melo a déclaré la réunion terminée. 


